Le collectif des transports de Moorea

Rencontre avec les représentants de l’Assemblée de la Polynésie française
Les membres du Collectif des transports de la desserte Moorea/Tahiti ont rencontré différents représentants du Pays afin de leur exposer leurs inquiétudes concernant :

· la volonté du Port Autonome de rendre payant le parking de Vaiare ; 

· l’interdiction faite par  la Commune de Moorea-Maiao de se garer le long de la route de ceinture de Vaiare, alors qu’on constate un déficit de place de stationnement dans les infrastructures en place, avec l’application de mesures répressives,  effectives à compter du 1er septembre 2011.
A l’unanimité,  les représentants de l’Assemblée ont encouragé le Collectif dans sa démarche et ont approuvé l’aspect négatif de ces mesures compte tenu du marasme économique que subit depuis quelques années Moorea. Conscients des difficultés rencontrées par les usagers, ils ont aussi confirmé que cette desserte maritime, existant sans réelle concurrence, devrait être cadrée par  un cahier des charges établi préalablement par le Pays. 
Pour ce qui concerne la municipalité, avant même d’appliquer des mesures répressives envers les usagers de la gare maritime de Vaiare, il aurait été plus judicieux de mettre en place une réflexion  plus approfondie en accord avec les différents partenaires du dossier, afin d’établir un projet viable en matière de parking, de circulation, et de sécurité des personnes au détriment de projets coûteux et non adaptés aux spécificités de la gare maritime de VAIARE.
Pour la mise en place du parking payant à Vaiare, les représentants de l’Assemblée ont approuvé la demande du Collectif sur le principe d’une répartition équitable des frais d’exploitation du parking de Vaiare entre tous les utilisateurs de l’infrastructure soient, le Pays par le biais du Port Autonome, la Commune de Moorea-Maiao, les armateurs, les sociétés de transports (taxis, bus et tours opérateurs) et les usagers. Cette redevance ou contribution aux frais d’exploitation des infrastructures serait à inclure dans le coût du billet de transport et supportée par les 1.700.000 passages délivrés chaque année par les armateurs de la place.
Pour la taxe de péage, initialement prévue pour amortir les investissements réalisés par le Port Autonome, cette charge ne pourrait être imputée aux usagers de la desserte, puisque, à aucun moment ces derniers n’ont été associés à ce projet « pharaonique », dépassant dans la démesure et l’incohérence  l’attente des usagers. Que les responsables de ce projet assument les conséquences.
Rencontre avec le Vice-Président de la Polynésie française
De son côté, le Vice-Président du Pays, très soucieux de nos doléances, compte tenu des signataires de la pétition (plus de 3000), a reconnu l’existence des problèmes rencontrés au quotidien par les usagers des navettes maritimes pour se rendre au travail, à l’école à Tahiti ou inversement. 

Actuellement, les usagers déboursent déjà les frais de bus de Moorea, les frais de bus à Papeete, l’abonnement mensuel ou le règlement d’un ticket de transport à 1050 Fcp l’aller simple. A ces débours, viendraient s’ajouter les frais supplémentaires du parking de Moorea et prochainement celui de Papeete, qui ne serait à son sens pas à la portée de toutes les bourses, compte tenu de la   situation économique de l’île.
Pour le Vice-Président, la desserte de l’île de Moorea, compte tenu des problèmes stigmatisés par le Collectif des usagers doit faire l’objet d’un schéma directeur qui tiendrait compte de tous les aspects et contraintes du dossier pour les 15 et 20 prochaines années.
Il suggère, par ailleurs, que le Collectif soit associé aux futurs projets de développement du quai de Moorea et de Papeete, en étant convié à des réunions de travail.  
Pour sa part, la Commune de Moorea-Maiao devrait aussi préparer ses grands projets en concertation avec sa population. Le Pays, d’ores et déjà assurera la concrétisation de projet, par la mise à disposition de la municipalité des assises foncières nécessaires.
Pour conclure, il a confirmé que le Ministre des transports, lui aussi conscient du problème, a suspendu le paiement des parkings mis à la disposition des usagers. D’ailleurs, aucune initiative en matière de règlement de droit de stationnement ne se fera sans l’aval du Pays. 
La position du Collectif
Aujourd’hui, le Collectif maintient son désaccord pour le règlement des frais de stationnement calculé sur la base du coût de l’investissement réalisé par le Port Autonome. La base de la redevance ne tiendra compte uniquement des frais d’exploitation de ces structures, et les droits calculé en conséquence.

Il conteste également le paiement de droit de stationnement pour le parking  situé à plus de 1 km du quai, inadapté, sans trottoir de sécurité, ni éclairage et sans navette terrestre pour les usagers arrivant et partant du quai de Vaiare. 
Le Collectif reste perplexe sur la stratégie de la Commune de Moorea-Maiao qui prévoit l’interdiction de stationnement en bord de route à partir du 1er septembre 2011, avec la menace d’une contravention alors que le nombre de place de parking reste toujours insuffisant. Il est a noté, que la municipalité doit matérialiser l’emprise du domaine public par rapport à l’emprise du domaine privé pour toutes les propriétés touchées par les panneaux d’interdiction de stationnement. Une contravention dressée pour l’occupation du domaine public serait à notre sens entaché d’irrégularités.
Quant aux covoiturages de 100 à 150 personnes, il est plus facile à le dire qu’à le faire à tel point que même à Tahiti ce n’est pas une pratique courante malgré les embouteillages quotidiens. 
Quant aux bus, par exemple, au départ du quai de Vaiare, il vaut mieux faire partie des clients des 5 premiers km car si vous habitez Haapiti vous mettrez plus d’1 heure pour arriver à destination entraînant  une moyenne maximale de 7h de présence au foyer familial. Messieurs les conseillers municipaux, avez-vous seulement déjà pris le bus ? 
Etonnant également que notre municipalité nous conseille d’utiliser un 2 roues alors que c’est le moyen de transport le plus de risqué. Messieurs les conseillers municipaux, avez-vous seulement déjà conseillé à votre conjoint(e) d’acheter un 2 roues ?
Les solutions proposées par notre municipalité ressemblent plus à du bricolage de dernière minute.   

Concernant la sécurité des piétons en bordure de route territoriale, le Collectif partage ce même souci et propose donc la mise en place de ralentisseurs au niveau de la zone portuaire de Vaiare tout comme ceux installés par le Service de l’Equipement en face du centre commercial de Maharepa ainsi que la mise au norme de la route et du domaine public soit 13m et, si nécessaire le rachat de quelques mètres supplémentaires du côté montagne sur une longueur de 1 à 2 km à un prix d’utilité publique pour une aire de stationnement supplémentaire, d’une piste cyclable et d’un trottoir. 
D’autre part, le Collectif dénonce de nombreuses contraintes imposées par l’un des armateurs en situation de monopole :
· Mise en carénage du bateau principal en pleine rentrée scolaire, mauvaise organisation avec le bateau de remplacement et pannes multiples ;
· Manque de sécurité devant la billetterie de Vaiare et à la descente du navire au milieu des véhicules ;
· Aucune salle d’attente avant l’accès au box d’embarquement ;
· Zone d’embarquement et de débarquement mal définie ;

· Pas de zone bagages  « arrivé » et « départ » à Papeete 
· Non-respect des horaires avec des retards s’accumulant ;

· Places assises insuffisantes dans les box d’embarquement ;

· Aucune priorisation lors d’un embarquement/débarquement, des parents accompagnés d’enfants, des femmes enceintes, des personnes âgées/handicapées ;

· Accès difficile aux navires pour les personnes âgées et/ou handicapés ;
· Non prise en compte des abonnés lors d’un oubli ou d’une perte de sa carte d’abonnement même sur présentation de justificatifs tels qu’un reçu et une pièce d’identité. Le rachat d’un billet ou d’une nouvelle carte d’abonnement est obligatoire ;
· Accès à bord refusé aux abonnés et étudiants quand le quota est atteint alors qu’une priorisation pourrait être mise en place ;
· Accumulations des restrictions à bord.

Tous ces dysfonctionnements cités ci-dessus justifieront que tout projet d’augmentation des tarifs des billets et de la carte d’abonnement sera inacceptable et contesté. 
Rappelons qu’à une certaine époque, l’armateur assurait le transport des usagers jusqu’à son domicile gratuitement ou suivant une tarification qui tenait compte de la dimension humaine des usagers.

Le Collectif demande aux responsables du Pays de casser cette situation de monopole insupportable et injuste pour les usagers sans oublier de repenser à la situation de la population de Moorea qui doit être prise en compte. 
Le Collectif constate également que le transport terrestre est à revoir et à réorganiser sous un modèle digne de ce nom afin d’atteindre des aspects plus humains.
Le Collectif s’insurge contre toute augmentation systématique des tarifs du billet sous prétexte de la hausse des prix du carburant.
Le Collectif tient à informer les usagers que le parking ne sera pas payant jusqu’à nouvel ordre. Aussi, il compte sur le soutien moral et financier des usagers de la desserte dans l’éventualité d’une action future.
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